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En 2003, 620 millions d'heures ont été
travaillées pour le compte de particuliers,
soit une progression de 4,8 % par rapport
à 2002 (graphique 1).
80 % des heures sont effectuées dans le
cadre d'un emploi direct chez un particu-
lier et 20 % sous la forme d'une prestation
délivrée par un organisme agréé. Lorsqu'il
est l'employeur direct, le particulier peut
faire appel à une association mandataire
pour le recrutement et la gestion adminis-
trative de ses salariés.
En 2003, 18 % des heures travaillées chez
les particuliers employeurs sont ainsi
effectuées par des salariés gérés par des
associations mandataires. 

LE SECTEUR DES EMPLOIS FAMILIAUX EN 2003 : 
la croissance de l'activité se poursuit 

Les particuliers employeurs

En 2003, 1,6 millions de parti-
culiers ont employé directement
un salarié à leur domicile, ce qui
représente une progression de
4,6 % (graphique 2). Le chèque
emploi-service s'impose comme
modalité privilégiée de relation
entre employeur et salarié : six
employeurs sur dix l'utilisent
comme mode de paiement. Avec
75 000 allocataires, le nombre
d'employeurs percevant l'alloca-
tion de garde d'enfant à domicile
(AGED) baisse de 2 %. Cette allo-
cation, progressivement rempla-
cée par la Prestation d'accueil du
jeune enfant (PAJE) à partir du
premier janvier 2004, régresse
depuis 1998. À cette date, le
nombre d'utilisateurs avait atteint
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son maximum, avec 88 000
employeurs. 

Environ 800 000 salariés sont
employés par des particuliers
(graphique 3). Cet effectif pro-
gresse à un rythme moins soutenu
qu'en 2002 : +1,3 % en 2003,
contre + 5,5 % en 2002. L'âge
moyen des salariés est de 45 ans.
Plus d'un tiers sont âgés de 50 ans
et plus.

Dans le  secteur des emplois
familiaux, le renouvellement des
salariés et des employeurs est
rapide : 35 % des salariés recensés
au deuxième trimestre 2002 ne le
sont plus au deuxième trimestre
2003, 25% des employeurs le sont
depuis moins d'un an. Cette insta-
bilité s'explique par la spécificité
de la demande de services de
proximité, liée le plus souvent à
une modification de l'équilibre
familial (naissance, divorce, repri-
se d'activité, prise en charge d'un
parent âgé) [2]. 

Près de 500 millions d'heures
sont travaillées annuellement chez
les particuliers employeurs (gra-
phique 4). Ceci représente environ
235 000 emplois équivalents
temps-plein à 40 heures hebdoma-
daires (durée retenue dans la
convention collective des salariés
du particulier employeur). 44 %
des heures sont rémunérées en
chèque emploi-service alors que
ce mode de paiement est utilisé
par 60 % des employeurs. La
durée trimestrielle moyenne de
travail chez les utilisateurs du
chèque emploi-service est en effet
plus faible que chez les
employeurs utilisant la déclara-
tion trimestrielle à l'Ursaff :
57 heures, soit 4 heures hebdoma-
daires avec le chèque emploi-ser-
vice, 90 heures, soit  7 heures heb-
domadaires avec la déclaration
Ursaff, 220 heures, soit 17 heures
hebdomadaires dans le cadre de
l'Aged (graphique 5). Le salaire
horaire brut moyen national, légè-
rement supérieur au Smic horaire
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Graphique 1
Heures totales travaillées, selon l'employeur

Estimation annuelle fondée sur les heures effectivement travaillées au cours du 2ème trimestre de
l'année.
Champ : France métropolitaine.
Source : IRCEM, Dares - Traitement Dares.

Graphique 2
Nombre de particuliers employeurs

*DNS : déclaration normale simplifiée, envoyée trimestriellement à l'Ursaff.
CES : chèque emploi-service.
Champ : France métropolitaine - Nombre d'employeurs à la fin du 2ème trimestre de l'année en
cours
Source : Ircem - Traitement Dares.

Graphique 3
Particuliers employeurs - Effectifs salariés

DNS+CES : estimation des effectifs salariés hors doublons. Cette estimation se fonde sur des
informations transmises par l'IRCEM relatives au pourcentage de salariés rémunérés pour partie
de leur activité en chèque emploi service et pour partie en déclaration Ursaff. 
Champ : France métropolitaine - Effectifs à la fin du 2ème trimestre de l'année en cours.
Source : IRCEM - Traitement  Dares.
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brut, est plus élevé pour les sala-
riés rémunérés par le chèque
emploi-service (tableau 1).

Les organismes agréés
de service à la personne

Les organismes agréés de servi-
ce à la personnes contribuent à
structurer l'offre de services en
fournissant des prestations avec
leurs moyens propres (« activité
prestataire »), ou en proposant
une aide au recrutement et à la
gestion des salariés embauchés
par les particuliers (« activité
mandataire ») (encadré 1).

Fin 2003, on dénombre 6 200
organismes agréés de service à la
personne. L'activité mandataire
représente 90 millions d'heures
annuelles, réalisées pour 35 % par
des associations uniquement man-
dataires et 65 % par des organis-
mes intervenant aussi comme
prestataire (tableau 2). Elle se
concentre principalement sur
l'aide aux personnes âgées (62 %)
et, dans une moindre mesure, sur
l'activité de ménage (26 %)
(tableau 3). Fin 2003, 140 000
salariés sont gérés par des orga-
nismes mandataires.

L'activité prestataire représente
124 millions d'heures de travail
(60 000 emplois équivalents-
temps plein à 40 heures), soit
20 % des heures totales travaillées
dans le secteur des emplois fami-
liaux. Elle progresse de 16 % en
un an, alors que le nombre moyen
de salariés ayant effectué des
prestations au cours de l'année
ne s'accroît que de 7 % (gra-

Tableau 1
Salaire horaire brut selon le mode de paiement

En euros

1999 2000 2001 2002 2003

Salaire horaire brut particulier DNS * ........................ 6,94 7,03 7,28 7,62 7,92

Salaire  horaire brut particulier AGED ....................... 6,43 6,46 6,69 6,97 7,18

Salaire  horaire brut particulier CES **...................... 7,19 7,29 7,53 7,90 8,13

Salaire  horaire brut moyen ......................................... 6,93 7,03 7,27 7,65 7,91
* - DNS : déclaration normale simplifiée à l’Ursaff ; ** CES : chèque emploi-service.

Source : IRCEM - Traitement Dares.

Tableau 2
Part de l'activité mandataire et prestataire, selon le type d'organisme 

Heures travaillées en %
Organisme Organisme Organisme
prestataire mandataire bi-actif

Activité prestataire............................... 39 - 61
Activité mandataire ............................. - 35 65

Champ : France métropolitaine

Source : Dares.

Graphique 4
Particuliers employeurs - Heures salariées
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Heures salariés annuelles estimées à partir des heures déclarées au 2ème trimestre de l'année
en cours.
Champ : France métropolitaine.
Source : IRCEM - Traitement Dares.

Graphique 5
Particuliers employeurs - Heures trimestrielles moyennes par employeur
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Ces moyennes ne rendent pas compte du nombre moyen d'heures effectivement travaillées
par salarié. Celui-ci est en effet plus élevé car la plupart des salariés ont plusieurs employeurs.
Source : IRCEM - Traitement Dares.
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phique 6). La durée moyenne des
prestations augmente donc forte-
ment au cours de l'année. Comme
pour les activités mandataires,
l'assistance aux personnes âgées
ainsi que le ménage représentent
les deux principales activités
prestataires. Les salariés sont
presqu'exclusivement des femmes
(96 %), embauchées principale-
ment sur CDI (78 %) et travaillant
à temps partiel.

La loi de 1996 a ouvert le sec-
teur des emplois familiaux aux
entreprises privées. Bien que très
dynamiques, elles restent pour le
moment marginales par rapport
aux associations. Avec 1,8 million
d'heures, l'activité progresse de
47 % mais représente moins de
2 % des heures totales effectuées
par les organismes prestataires
(tableau 4). Le soutien scolaire
représente près du quart de l'acti-
vité (tableau 5). 

Les ventes de titre emploi-ser-
vice ont fortement progressé en
2003 (+35 %) générant un chiffre

Tableau 3
Répartition des activités mandataires et prestataires

En %

1998 1999 2000 2001 2002 2003

Activité mandataire
Ménage ............................................... 25,5 23,7 22,8 25,1 25,6 28,0
Garde d'enfants................................... 9,3 11,7 10,4 13,8 10,5 8,0
Assistance aux personnes âgées ......... 64,5 62,9 65,7 59,6 61,9 62,0
Autres ................................................. 0,7 1,7 1,2 1,6 2,0 3,0

Activité prestataire
Ménage ............................................... 39,4 41,8 38,1 39,3 36,1 36,0
Soutien scolaire .................................. 1,4 0,7 2,1 0,9 0,7 1,0
Garde d'enfants................................... 4,3 2,5 2,1 2,5 1,8 2,0
Assistance aux personnes âgées ......... 50,9 50,2 51,7 57,4 60,7 55,0
Autres ................................................. 4,0 4,8 6,8 0,0 0,7 6,0

Champ : France métropolitaine.

Source : Dares.

Graphique 6
Effectifs salariés gérés par des organismes agréés
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Champ : effectifs salariés au 31 décembre - France métropolitaine.
Source : Dares.

Tableau 4
Entreprises privées, prestataires de services à la personne

1998 1999 2000 2001 2002 2003

Nombre d'entreprises privées ............. 85 128 197 238 296 412
Nombre de salariés ............................. 1 997 1 862 2 177 3462 2 613 3 722
Nombre annuel d'heures .................... 275 045 416 200 675 940 935 630 1 243 200 1 821 000

Champ : France métropolitaine - effectifs salariés au 31 décembre. 

Source : Dares.

Tableau 5
Activité des entreprises  privées agréées

En % des heures travaillées
2003

Ménage ....................................................................................... 23
Soutien scolaire........................................................................... 24
Garde d'enfants, autres ............................................................... 2
Assistance aux personnes âgées ................................................. 51

Source : Dares.



PREMIÈRES INFORMATIONS 5 Mars 2005 - N° 12.1

d'affaire de plus de 20 millions
d'euros (tableau 6). Ce mode
de paiement reste toutefois margi-
nal : près de 3 millions d'heures de
services prestataires, soit 1,6 %
des heures,  ont été payées en titre
emploi- service.

Le recours à une offre structu-
rée, dispensée par des organismes
agréés, représente un volume
d'heures travaillées équivalent à
l'emploi direct rémunéré en
chèque emploi-service. L'intensité
du recours à l'un ou l'autre mode
varie cependant fortement selon
les départements. Si ceux du
Nord, des Bouches du Rhône
et du Var recourent fortement à
l'offre structurée de services,
celle-ci est moins importante dans
les départements de l'Ile-de-Fran-
ce, qui mobilisent plus intensé-
ment l'emploi direct rémunéré en
chèque emploi-service (cartes 1
et 2). L'utilisation du chèque
emploi-service est ainsi deux fois
plus important que le recours aux
organismes agréés dans les dépar-
tements des Yvelines, Seine-
Saint-Denis, Seine et Marne et
Oise (carte 3). 

Saïd ADJERAD

(Dares).

2 400 000 à 11 100 000 (28)

1 500 000 à 2 400 000 (32)

200 000 à 1 500 000 (36)

RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE DES EMPLOIS FAMILIAUX

Carte 1
Heures travaillées par les salariés gérés par les organismes agréés

Carte 2
Heures rémunérées en chèque emploi-service

Carte 3
Intensité de recours * à l'emploi direct rémunéré par chèque emploi-service

(*) - L'intensité de recours est mesurée par le ratio entre les heures travaillées dans le cadre d'un
emploi direct rémunéré en chèque emploi-service et les heures travaillées par les salariés gérés
par des organismes agréés (mandataire ou prestataire). 
Source : Dares.

Tableau 6
Titre emploi-service

1999 2000 2001 2002 2003

Nombre de titres vendus.............................................. 557 081 863 889 999 970 1 255 148 1 682 981
Chiffre d'affaire (en euros) .......................................... 5 776 160 9 485 949 11 425 633 15 668 315 20 819 107
Valeur moyenne (en euros).......................................... 10,37 10,98 11,43 12,48 12,37
Nombre d'heures.......................................................... 760 237 1 248 506 1 503 801 2 062 207 2 630 475

Source : CRT - Traitement Dares.

2 160 000 à 8 710 000 (32)

1 270 000 à 2 160 000 (31)

130 000 à 1 270 000 (33)

1,07 à 5,53 (33)

0,79 à 1,07 (28)

0,30 à 0,79 (35)
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Encadré I
LES SOURCES DE DONNÉES

L'architecture des emplois familiaux repose sur le secteur des particuliers employeurs et sur celui des organismes agréés de
service à la personne (OASP)

1. Depuis 1995, les particuliers employeurs peuvent choisir entre deux modes de rémunération des salariés : le système « clas-
sique » consistant en l'établissement de bulletins de paye traditionnels et de déclarations trimestrielles à une Urssaf; le système du
chèque emploi-service. Dans ce second cas, les formalités administratives, prises en charge par un organisme national créé à cet
effet, sont fortement simplifiées pour l'employeur.

Les données fondées sur les déclarations trimestrielles des employeurs (DNS) aux URSSAF sont fournies par l'IRCEM (Insti-
tut de retraite complémentaire des employés de maison). Le suivi des chèques emploi- service provient du traitement des volets
sociaux adressés par les utilisateurs au Centre national du traitement des chèques emploi-service (CNTCES) de Saint-Etienne.
L'exploitation de cette source fournit principalement des informations sur les effectifs d'employeurs et de salariés, la durée
mensuelle du travail et le salaire moyen.

2. Les organismes agréés interviennent soit en fournissant une prestation de service avec leurs moyens et leurs personnels pro-
pres (organisme « prestataire »), soit en mettant en rapport l'employeur et le salarié et en assurant les formalités administratives
d'emploi (organisme « mandataire »). L'activité des organismes agréés est mesurée au moyen de deux sources :

- des informations mensuelles simples renseignent sur les volumes d'heures travaillées et les effectifs de salariés concernés, tant
au titre de l'activité prestataire que mandataire ;

- un bilan annuel détaille le volume d'activité selon les grands types de prestations dispensées, et fournit des informations sur
les caractéristiques et les statuts des personnels.

Les sources relatives aux organismes agréés ne permettent pas de connaître précisément le nombre de particuliers employant par
leur biais un salarié à domicile. En revanche, elles permettent de connaître l'activité au titre de laquelle intervient l'organisme :
ménage, soutien scolaire, garde d'enfants, assistance aux personnes âgées. Elles permettent donc de fournir quelques informations
sur le public auxquels s'adressent les emplois familiaux. 

Les sources sur les particuliers employeurs ne permettent pas de connaître précisément l'activité à laquelle se rapporte l'emploi.
La seule information disponible sur l'employeur concerne le fait qu'il bénéficie ou non de l'AGED (prestation associée à la garde à
domicile d'enfants de moins de six ans) ou qu'il bénéficie d'une exonération à un autre titre (plus de 70 ans, personnes handica-
pées). L'âge de l'employeur n'est déclaré que lors de la rémunération par chèque emploi-service.

Le traitement des doubles comptes

Les employeurs faisant appel à un organisme agréé en tant que mandataire restent l'employeur direct du salarié. Ils sont donc
pris en compte dans les données sur le particulier employeur (nombre d'employeurs, de salariés, heures travaillées) collectées par
l'IRCEM. 

Seules les heures travaillées peuvent être cumulées entre les différentes sources (Chèque emploi-service, Ursaff, organisme
agréé prestataire). Il n'est pas possible, en revanche, de cumuler les effectifs d'employeurs ou de salariés car des doubles comptes
peuvent apparaître (il n'existe pas d'identifiant unique pour les diverses sources). En particulier, on ne peut exclure que certains
employeurs utilisent simultanément des chèques emploi-service pour rémunérer des heures de ménages et des Déclarations tri-
mestrielles pour rémunérer une personne gardant des enfants au domicile. Des doubles comptes peuvent également exister si les
employeurs embauchent plusieurs salariés déclarés dans différents centres Ursaff. L'ampleur de ces doubles comptes reste toute-
fois relativement limitée : d'après le  sondage des cotisants réalisé en 2004 par l'Acoss, 5 % des employeurs utilisent simultanément
le chèque emploi services et la DNS, ce qui représente environ 80 000 personnes en 2003.

Un salarié travaillant chez plusieurs employeurs peut également être rémunéré de diverses façons (DNS, Chèque emploi servi-
ce) ou être embauché par différents canaux (embauche directe chez certains particuliers, embauche par le biais d'organismes agréés
prestataires chez d'autres). Il apparaîtra alors simultanément dans plusieurs fichiers (IRCEM, CNTCES, OASP prestataires). Ces
doubles comptes sont plus fréquents. En 2003, l'IRCEM estime ainsi à près de 20 % les salariés rémunérés simultanément en DNS
et en chèque emploi-service, soit près de 150 000 personnes.
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